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Texte de la question

M. Julien Rancoule attire l'attention de M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche sur une
disposition de la loi du 24 janvier 2023 d'orientation et de programmation du ministère de la justice 2023-2027 qui a
des conséquences pour les étudiants en droit. Elle modifie une des conditions d'accès à la profession d'avocat,
prévues à l'article 11 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires
et juridiques. Désormais, la loi dispose qu'il faut être titulaire d'au moins un master en droit (bac + 5) et non plus
d'une maîtrise. Cette disposition entre en vigueur à compter du 1er janvier 2025. Les étudiants en droit d'un niveau
bac +4 pourront continuer de passer l'examen d'accès au centre régional de formation professionnelle d'avocats
(CRFPA) mais ne se verraient délivrer le certificat d'aptitude à la profession d'avocat qu'après l'obtention d'un
diplôme certifiant d'un niveau master 2 (bac +5). Cette disposition incohérente n'avait pas été votée par le
Rassemblement National, considérant qu'elle risquerait de porter préjudice aux étudiants en droit en leur rajoutant
une année d'étude supplémentaire et donc, un coût financier, en plus des dix-huit mois d'école d'avocat. Dès lors, les
étudiants réussissant le diplôme CRFPA avec un niveau master 1 seraient contraints de faire un master 2. Face à
l'incohérence de cette mesure qui pénalisera de nombreux étudiants, il lui demande l'abrogation de cette disposition
et ainsi revenir au niveau master 1 requis pour l'exercice de la profession d'avocat.
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